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Chères équipes de france.tv studio,

Ensemble, nous partageons l’exigence d’agir en entreprise responsable ; c’est pourquoi nous nous sommes engagés
depuis plusieurs années maintenant à respecter les normes de conduite éthique les plus strictes telles que détaillées
dans la Charte éthique.

En complément de la Charte éthique et afin de répondre aux impératifs légaux (loi Sapin 2), le présent Code de
conduite anti-corruption a plus particulièrement pour objectif de détailler les pratiques à adopter afin de lutter contre
la corruption et toute atteinte à la probité.

En agissant ainsi, nous consolidons notre réputation, assurons notre pérennité et notre développement. Cela incite nos
clients, nos partenaires, nos fournisseurs et nous toutes et tous, à nous faire confiance en travaillant ensemble.

La méconnaissance ou le non-respect de ces règles font porter des risques financiers et de réputation majeurs pour
notre entreprise et, au-delà, pour l’ensemble du Groupe France Télévisions, mais aussi des risques de sanctions pour
les collaborateurs défaillants. 

C’est pourquoi nous nous devons tous de rester vigilants, de respecter et faire respecter au quotidien ce Code anti-
corruption et ses procédures complémentaires.

Nous vous remercions de prendre connaissance des principes décrits dans ce document afin d’être en mesure de les
appliquer.

Il est de la responsabilité de chacun de donner vie au Code de conduite anti-corruption de france.tv studio et de
contribuer au succès de notre démarche éthique.

En cas de doute, n’hésitez pas à prendre conseil auprès de votre manager ou Responsable Conformité qui soumettront
à la Direction tout arbitrage éventuel.

                                                            Arnaud Lesaunier                                           Gaël Chabot
                                                           Président                                                         Directeur Général Délégué
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Les risques encourus
Toute violation des principes de ce code expose le collaborateur aux sanctions disciplinaires prévues par le règlement intérieur de
l’entreprise.

Par ailleurs, des sanctions importantes sont prévues par la loi Sapin II mais aussi par des lois étrangères à portée extraterritoriale.
Pour vous, à titre individuel, les sanctions peuvent aller jusqu’à 10 ans d’emprisonnement et 1 million d’euros d’amende, privation
de droits civiques, interdiction d’exercer l’activité en cause pendant 5 ans ou plus ;

Pour l’entreprise, les sanctions pourront être une amende dont le montant peut s’élever jusqu’à 30% de son chiffre d’affaires et
jusqu’à dix fois le montant des avantages tirés de l’infraction, des exclusions de marché ou l’interdiction de lever des fonds
(emprunt….), et enfin un impact réputationnel lourd.

Signaler une alerte

Reconnaître les actions qui constituent, ou peuvent être perçues comme un manquement à la loi et au présent Code de conduite
anti-corruption ;

Eviter d’enfreindre la loi et le présent Code de conduite anti-corruption;

Signaler des violations possibles afin que France Télévisions puisse enquêter et, si nécessaire, corriger ces actions.

Il est impératif que tous les salariés puissent :

Si un salarié est témoin ou soupçonne un acte sur le point d’être commis ou ayant été commis transgressant les lois, réglementations
ou principes définis dans le présent Code de conduite anti-corruption , il peut signaler ce comportement en se référant à la procédure
de lancement d’alerte accessible sur le site web de france.tv studio.

France Télévisions et france.tv studio enquêteront sur toutes les infractions présumées et france.tv studio prendra les mesures
correctives et disciplinaires qu'elle  juge raisonnablement nécessaires afin de protéger tant france.tv studio, ses collaborateurs et ses
représentants.

Protection des lanceurs d'alerte

Personne à contacter

à la plateforme de France Télévisions accessible via https://francetvstudio.fr/nos-engagements/  

ou directement sur le site du Groupe: https://www.francetelevisions.fr/groupe/nos-engagements

Vous pouvez adresser un signalement au Référent de France Télévisions en vous connectant :
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Versions du Code de conduite anti-corruption : 

Si un lanceur d’alerte agit sans contrepartie financière directe et de bonne foi, france.tv studio lui garantit l’absence de sanction
disciplinaire, ou représailles de quelque nature qu’elles soient. Cette garantie est applicable même si l’alerte porte sur des faits
qui se révèlent inexacts par la suite ou si aucune action n’est menée à la suite du lancement d’alerte.

En cas de signalement d’une alerte de mauvaise foi ou d’accusations malveillantes, des mesures disciplinaires ou judiciaires
pourront être engagées.


